
ROYil.UME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 

législation, première chambre, 

saisi par le Ministre de la Jus­ 

tice, le 8 novembre 1952, d'une 
demande d'avis? dans un délai ne 
dénassnut pas trois jours1 sur 
un projet de loi "d'organisation 
judiciaireu, et le 14 novembre 
1952 sur un amendement à ce pro­ 
jet't a donné en sa séance du 18 
novembre 1952 l'avis suivant: 

L.3250/1 .. 

KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES ViJf DE Rll.",:~D VAN STATE 

De RA~1.D V~'~N STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 8e 
November 1952 door de Minister 
van Justitie verzocht hem, binnen 
een ternijn van ten hoogste drie 
da~en, van advies te dienen over 
een on twcr p V2n wet "betreffende 
de rechtorlijke inrichtingil en 
de 14e November 1952 over oen 
amendement op dat ontwerprheeft 
ter zitting van 18 November, Î 952 
het volgend advies gegeven a 
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I ... 

L' ai"ticle 3 emploie l' expre ssi on "magistrat 
supplémentaire". Le Conseil d'Etat estime que cette 
dénomination est erronée: il y a de81r~bistrats effec­ 
tifs et des magistrats suppléants; il y a, d'autre 
part, des places que l'on pourrait qualifier d'''orga­ 
niques" et d'autres qui viennent en complément de ces 
places. Mais il n'y a ni des magistrats de complément, 
ni surtout des magistrats supplémentaires. 

II. 

Le Conseil d'Etat eD d'avis que les grticles 
j et 5 du projet sont superflus. Le magistrat nommé à 
une place supplémentaire n'est pas un magistrat d'une 
catégorie spéciale. Dès lors r il aerib Le im'_tile de 
prendre des dispositions expresses quarrt aux conditions 
légales requises, à la prestation de serment, à la 
prise de rang, au traitement et; à l'ancicnne-~é> 

111.. 

L'article 6 trouve un précédent dans la loi 
de aur-aé anc e à certaines nonri nat.i o ns judiciaires du 
20 juillet 1926, dite loi de cadenas. 

Dans cette loi l'on avait, pour la première 
fois, légifé par voie de référence à u~ projet de loi. 

Conseil d'Etat est d'avis que cette ma­ 
nière de procé der n' e st pas co o rme à l' artic le 41 de 
la Constitution rog3 ~ en au sc de 

/ 
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la loi du 18 avril 1898; l'article 6, en effet, rend 

obligatoire un tableau qui ne paraîtra s au IvIonil:;eur 

belge et qui a été publié uniquement aux docu.ments 

parlementaires du Sénat. 

Pour éviter ces objections~ le Conseil d'Etat 

suggère de joindre au projet le tableau annexé au pro­ 

jet de loi déposé le 25 avril 1952n 

IV. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que la rédaction 

de l'article 7 du 

tions 

ojet présente plusieurs imperfec- 

1° il est de mauvaise technique 1er "les dispo- 

sitions qui précèdent", sans autrement les identi­ 

fier; 

2° l'expression "rnag i s t r-a t s supplémentaires" est 

erronée; 

3° il est inutile de par-Le r des strats "belges", 

puisqu'en Belgique il faut @tre nelge pour être 

magistrat; 

4° l'expression "territoirc:;,d'outremer" ne semble pas 

encore avoir reçu une définition légale; 

5° l'article 2 de la loi du 28 juillet 1952 est en 

réalité l'article 188 bis de loi du 18 juin 1369. 

Le Conseil d'Etat t, en outre, observer 

que loi du 9 mai 1949 relative aux magistrats auto- 

sés à accep r une fonction j c dans un 
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organisme international est applicable nonobstant tou­ 

tes dispositions l~gales limitant le nombre des magis­ 

trats. Il en résulte ~ue le présent projet ne porte 

aucune atteinte à cette loi. 

V. 

L'article 11 de la loi du 1er juin 1949 ~ue 

le Gouve r-nernc nt propose de modifier est ainsi conçu : 

"Les dé gations faites en vertu de l'article 

1er de la loi 5 mars 1935 concernant les devoirs des 

fonctionnaires en temps guerre, ou de l'article 2 

de l'arrêté-loi du J mars 1940 peuvent être maintenues, 

nonobstant rem,iss l'al'mée sur sd de paix, 

jus~u f au 31 décem'bre 1954 •. 

Les magistrats et fonctionnaires ainsi délé- 

gu~s ou désignés bénéficieront s traitements et in- 

demnités afférents aux fonctions q,u'ils remplissent 

ou aux fonctions auxque Ll.o e ils ont été nommé s si les 

traitements et indemnités de celles-ci sont plus é Levé s li 

L'article 9 du projet tend à la suppression 
des mots "jusqu'au 31 dé c cmbr-c 1954". 

Lors du vote de la loi du 5 mars 1935 à la 
Chambrey les représentants Van JJievoet et Boedt s'~­ 

taient abstenus parce ~u'ils estimaient contraire à 
J I article 100 de C Qnsti tution UnE? disposi tion qu i 
eût permis déplacer un magistrat contre son gr~. 

Au S~nat, aucune r~serve de ce genre ne fut faite. 

La constitutionnalité l'art 11 la 
loi 1er j n 1949 n a S ,cS + 

~ IJ se en d Son 
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texte eElt dû à un amendement la Commission 
la justice du Sénat, qui fut SOUIllis au Conseil 
d'Etat par le Ministre de la Justice. 

Il résulte du rapport de la Comrri s eä on 
de la justice qu'à l'époque treize juges étaient 
délégués aux fonctions de substitut de l'auditeur 

r , l generé::l . L'auditeur général déclara d'ailleurs à 
cette occasion "En conscience, jG ne puis refuser 
de faire droit à la demande d'un mF:igistrat qui 
dé sire retourner ~1 la juridiction civile à laquelle 
il appartiGnt "~ 

Le Con so á.L dlZtclt est d t av i s que l'article 
11 de la loi du 1er juin 1 9 ne t être inter- 

s délégations 't' t pre e c omme pe rmet an t de maintenir 
de magistrats sans le consentement ceux-ci. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le Conseil d'Etat pro- 
pose d'apporter au disposit du projet s modi- 
fications dG forme qui figurent dans le texte 
ci-après : 

. . . (texte du ojet du Gouvernement) .... 

/ ' 
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Article 2 ... - 
En complément des places de conseiller et 

d'avocat général prévues par les dispositions légales 
en vigueur, le Roi peut, jusqu'au 31 décembre 19541 

nommer : 

1° ~ six places de conseiller et à trois places d'avo­ 
cat général ~ la Cour d'appel de Bruxelles; 

2° ~ trois places de conseiller et ~ trois places d'avo­ 
cat général à la Cour dlappel de Gand; 

3° à trojs places de consoillar et à deux places d'avo­ 
cat général à la Cour d1appel de Li~ge. 

Article 3.- 
Ltordre de présentation }Jar les conseils pro­ 

vinciaux des conseillers aux cours d'appel nIest pas 
modifié; il est procédé à la présentation par le conseiJ. 
provincial auquel cette présentation aurait appartenu si 
la place vacante avait été l'une de celles qui sont pré­ 
vues par la législation existante, L'ordre fixé par cettE 
législation est ensuite suivi sans qu'il soit tenu comptE 
de l'augmentation du nombre de places. 

Ar~.~le_.J .• :: 
Sauf l'application des articles 1er et 21 il 

ne sera pour-vu aux places qui deviendraient vacantes 
à partir du 1er janvier 19539 que dans la lJ1esure où leur 
maintien est prévu par le tableau annexé f1 la présente 
l 
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Article 5.- 
Nonobstant les dispositions de l'article 4, le 

Roi peut pourvoir au remplacement des magistrats qui, 
conformément Ct l'article 33 de la loi du 18 octobre 1908 
modifiée par la loi du 18 mai 1929, ou à l'article 188bis 
de la loi du 18 juin 1869 modifiée par la loi du 28 juil­ 
let 19521 ont été autorisés à accepter un poste dans la 
magistrature de la colonie ou une fonction judiciaire au-· 
près d'un organisme international en Belgique ou à l'é­ 
tranger. 

Article ,6.:::.,. 
§ 1er. Le Ministre de la Justice peut, sans 

préjudice de l!application de l'article 205 bis de la loi 
du 18 juin 1869 modifiée par l'arrêté oi du 23 novembre 
1945~ déléguer des magistrats d+un parquet militaire dans 
un parquet civil, ou d'un parquet civil ou militaire dans 
des départements ministériels,oonu:lissions, or-gam aies ou 
offioes gouvernenentaux. 

Les magistrats ainsi délégués oontinuent à 
jouir de leur traitement de magistrat et des augmerrca-, 
tions et avantages y afférents. Toutefois, ils bénéfioie­ 
ront des trai teilsnts et inderrmi tés afférents aux fonctions 
qu'ils remplissent par délégation, si c eux-o i sont J)1us 
élevés. 

§ 2. Le Ilfinistre de la Justice peu t , sans pré­ 
judice de l'application de l'article 207 de la loi du 
18 juin 1869, délé~ler , d'un gr e dans un 
greffe vil, ou d'un effe c ou i des 
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départements rünistériels, comnu s sá ons , organismes ou 
offices gouvernementaux, des greffiers, greffiers adjoints, 
greffiers adj oints Èl ti tre personnel, greffiers surnumé­ 
raires? creffiers à titre personnel? COI:L'1ds greffiers, 
employés, employés temporaires ou auxiliaires à presta­ 
tions complètes d'une cour, d'un tribunal ou d'un conseil 
de gu er-r-e , 

Les greffiers et employés ci-dessus ainsi délé­ 
gués continuent [1, jouir de Leu r traitement ,des augmenta­ 
tions et avantages y afférents. Toutefois, ils bénéficie­ 
ront des trai tec},en-œ et ÜJ.demni tés afférents aux fonctions 
qu I ils r-empâ i s serrt par délégation, si o eux-scá sont plus 
élevé s. 

Article 7.- 

.. •• (te:;:te du nouvel article 9 proposé par 
amendement du Gouvernement) .. no 

Article 8.- 

L'article 2 de la loi du 27 juillet 1938 
relative à l'organisation judiciaire est abrogé. 

Article 9._- 

La présente loi entre en vigueur le jour de 
sa publication au Moniteur belge. 
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I .. 

In ar-t t ke L 3 wordt de ui tdru.kldng "bi jkomende 
magistraat" gebruikt. De Raad van State is van oorde81 
dat deze benaming verkeerd is ! er zijn werkelijke magis­ 
traten en plaatsvervangende magistraten; voorts zijn er 
plaatsen die men "organieke" plaatsen kan noemen en andere 
die ter aanvulling van die plaatsen zijn ingesteld. Doch 
er bestaan geen bijgevoegde magistraten, en zeker geen bij­ 
komende magistraten. 

IL 

De Raad van State is van advie3 dat de artikelen 
3 en 5 van het ontwerp overbodig zj_ jn. 2)e magistraat die 
in een bijkomende plaats is benoemd, behoort niet tot een 

bijzonc.ere categorie. Derhalve lij}i:t het welonnodig, ui t­ 
dru.kkelijke voorzieningen te treffen met betr2kking tot de 
gestelde we t t e Li jke voorwaarden 9 de eeJafl8gging 9 de rang­ 
inneming, de wedde en de ancienniteit. 

III. 

Voor artikel 6 is een 'P:':'"C:;Jei'j; te vinden in de 
wet tût ojJscho:cting van sommige ben.oemingen il:l het gerecht 
van 20 Juli 1926, grendelwet gehet8n. 

Hiermede kwam voor de eerste naa.l een wet tot 
stand 9 waarin naar een ontwerp van wet v e rwez en werd. 
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De Raad Van State is van advies dat zodanig pro­ 

cédé met artikel 41 van de Grondwet in strijd is. Tevens 

wordt daarmede af'gewekenvan het bepaalde in de wet v an 18 

April 1898 ; artikel 6 geeft im:ruers bindende kracht aan 

een tabel die niet in het Belgisch Staatsblad zal ver­ 

schijnen en alleen in de parlementaire documenten van de 

Senaat is bekendgemaakt. 

Ter voorkoming van die bezwaren stelt de Raad 

van State voor, de tabel gevoegd bij het 25 April 1952 

ingediende wetsontwerp als bijlage bij het ontwerp op te 

nemen. 

IV. 

De ~aad van State is van advies dat de tekst van 

artikel 7 van het ontwerp in menig opzicht gebrekkig is: 

1 ° uiteen oogpunt van wetgevingstechniek is het ve r'ke e r d 

te verwijzen naar "de voorafgaande artikelen tI zonder 

meer; 

2° de u.Lt d rukk Lng "bijkomende straten" is onjuist ; 

]0 het :LS onnodjg te spreken over "Belgische" magistraten, 

aangezien een magistraat in Bel~ië, Belg moet zijn; 

40 voor de uitdrukking "overzeese gebieden" ach ijn t voor­ 

alsnog geen wettelijke definitie te be s t aan 

50 artikel 2 +an de wet van 28 Juli 1952 is in feite arti­ 

kel 188 bis van de wet van 18 JU-:1i -î 869. 

De Raad van State me~kt verder op dat de wet 

van 9 Mei 1949 betreffende de magistraten dle er toe 
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gemachtigd zijn een rechterlijk aIJ:J.bt bij een internationaal 

organisme te aanvaarden van toepassing is, niettegenstaande 

alle wetsbepalingen tot beperking van het aantal magistra­ 

ten. Het onderhavige ontwerp doet dus geen afbreuk aan die 

wet. 

v .. 

Artikel 11 van de vlet van 1 Juni 1949 waarvan de 

Regering de vdjziging voorstel t 9 luidt als volgt : 

"De opdrachten krachtens arti1cel 1 der wet van 

5 Maart 1935 betreffende de plichten der ambtenaren in 

oorlogstijd, of artikel 2 der besluitwet van 9 Maart 1940 
kunnen tot op 31 De c embe r' -)954 wo r-den gehandhaafd, niet­ 
tegenstaande het leger op vredesvoet werd te~~ggebracht. 

De aldus afgevaardigde of aangewezen magistraten 

en ambtenaren ontvangen de wedden en vergoedingen verbonden 

aan de door hen vervulde f'un c t Le s of aan de functies waar­ 

toe zij benoemd werden indien d ez e wedd en en vergoedingen 

hoger zijn lt. 

Artikel 9 van het ontwerp strekt er toe, de 

woorden "tot op 31 December 1954" te schrappen. 

Bij de stemming over de wet van 5 l\Œaart 1935 
in de Kamer hadden de volksvertegenwoordigers Van Ilievoet 

en Boedt zich onthouden, omdat zij een bepaling, d de 

ove:::-plaatsing van een magistraat zonder diens goedvinden 

/ 
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mogelijk maakte, strijdig aclrt t en met artikel 100 van de 
Grondwet. In de Senaat werd generlei voorbehoud van die 
aard gemaakt. 

De grondwettelijkheid van artikel 11 van de wet 
van 1 Juni 1949 werd niet in twijfel getrokken. De tekst 
van dat artikel is de vrucht van een amendement uitgaand 
van de Senaatscommissie voor justitie 9 dat door de Ministe. 
van Justitie aan de Raad van State werd voorgelegd. 

Uit het verslag van de Commissie voor justitie 
blijkt dat destijds dertien rechters tot het ambt van 
substituut-auditeur-generaal waren afgevaardigd. De 
audi teur-generaal verl(l8.arde +r-ouwcns daaromtrent ~ "In 
geweten kE\n ik niet weiger'311 in te gaan op het verzoek 
van een magistraat die verlangt naar het burgerlijk gerecht 
waartoe hij behoort terug te ~{eren If 

De Raad van State is van advies dat artil:::el 
11 van de wet van 1 Juni 1949 niet zo Elag worden ui t ge Le gd, 
dat het mogelijk is de opdracht van een magistraat zonder 
diens goedvinden te handhaven. 

+ 
+ + 

Voor het overige stelt de Raad van State voor, 
in het beschilö:::end gedeelte van het ontwerp een aantal 
vonnwijzigingen aan te brengen; zij zijn opgenomen in de 
onderstaande tekst : 

/ 
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.. . .. (tekst van het ontwerp der RGgering) .. .. .. 

Artikel 2.- 

Ter aanvulling van de plaatsen van raadsheer 

en advocaat-generaal, bepaald bij de geldende wetsbepa­ 

lingen9 kan de Koning tot 31 December 1954 benoemen: 

1° voor zes plaatsen van raadsheer en drie plaatsen van 

advocaat-generaal in het Rof van beroep te Brussel ; 

2° voor drie plaatsen van raadsheer en drie plaatsen van 

advocaat-generaal bij het Rof van beroep te Gent ; 

3° voor drie plaatsen van raadsheer en twee plaatsen van 

advocaat-generaal bij het Hof van beroep te Luik. 

Artikel 3.- 

De orde der voordrachten door de provinciale 

raden voor de plaatsen van raadsheer in de hoven van 

beroep wordt niet gewijzigd ; de voordracht wordt gedaan 

door de ~rovinciale raad waaraan de voordracht zou zijn 

toegekomen indien de openstaande plaats één van de in 

de geldende wetgeving bepaalde plaatsen was geweest. De 

bij die wetgeving vastgestelde volgorde wordt verder ge­ 

volgd zonder met de verhoging van het aantal plaatsen 

rekening te houden. 

Artikel 4.- 

Behoudens toepassing van de artikelen 1 en 2 

zal in de plaatsen welke met ingang van 1 Januari 1953 
open vallen, niet worden voorzien dan in de mate waarin 

zij worden gehandhaafd in de bij deze wet gevoegde tabel. 

/ . 
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Artikel 5.- 

Niettegenstaande het bepaalde in artikel 4,kan 

de Koning voorzien in de vervanging van magistraten die, 

overeenkomstig artikel 33 van de wet van 18 October 1908 

gewijzigd bij de wet van 18 Mei 1929, of artikel 188 bis 

van de we t van 18 Juni 1869 gewijzigd bij de wet van 

28 Juli 1952, er toe gemachtigd zijn een post in de magiE 

tratuur van de Ko l.onf.e of een rechterlijk ambt bi,i een 

Ln t e r-na t î onaa l. organisme in België of in het bui tenland 

te aanvaarden. 

Artikel 6.- 

§ 1. Onverminderd de toepassing van artikel 

205 bis van de wet van 18 Juni 1869 gewijzigd bij de 

besluitwet van 23 November 1945, kan de Minister van 

Justitie magistraten afvaardigen uit een militair jJarket 

naar een burgerlijl-c parket .dan wel uiteen burgerlijk of 

militair parket naar ministeriële departementen, connnis­ 

sies, regeringsorganismen of -diensten. 

De aldus afgevaardigde magistraten genieten 

verder hun wedde van magistraat en de er aa~ verbonden 

verhogingen en voordelen. Zij hebben echter aanspraak 

op de wedde en de vergoedingen, verbonden aan het ambt 

dat zij ingevolge de afvaardiging waarnemen, zo deze 

hoger zijn. 

§ 2. Onverminderd de toepassing van artikel 207 

van de wet van 18 Juni 1869, de NUnister van Justitie 
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griffiers, adjunct-griffierR, adjunct-griffiers titulair5 

boventallige griffiers, grif~iers titulair, griffiers­ 

klerken, bedienden, tijdelijke of hulpbedienden met vol­ 

ledige prestaties van een hof, een rechtbank of een 

krijgsraad, afvaardigen uit een militaire griffie naar ee 

burgerlijlre griffie dan wel uit een burgerlijke of mili­ 

taire griffie naar ministeriële departementen, commis­ 

sies, regeringsorganismen of -diensten. 

De aldus afgevaardigde griffiers en bedienden 

genieten verder hun wedde en de er aan verbonden ver­ 

hogingen en voordelen. Zij hebben echter aanspraak op de 

wedde en de vergoedingen, verbonden aan het ambt dat zij 

ingevolge de afvaardiging waarnemen, zo deze hoger zijn. 

ArtikeI7.- 

• •• (tekst van het nieuw a.r-t i ke L 9 door een 

amendement van de Regering voorgesteld) •.• 

Artikel 8.- 

Arti1rel 2 van de wet van 27 Juli 1938 betref­ 

fende de rechterlijke inrichting wordt opgeheven. 

Artikel 9.- 

Deze wet treedt in werking de dag waarop zij 

in het Belgisch Staatsblad is bekendgemaakt. 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs: J. SUETENS, premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
do Raad van State, 

voorzitter, 

président, 

de Heren : 

M. SOI\'[K:?RAUSEN, 
G. V.LN BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier .. 
griffier." 

La concordance entre la ver­ 
sion frRnçaise et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. SUETbHS" 

Do overeenstemming tussen 
de Fr2nso en de Nederlandse tekst 
werd riag oz Lcn onder toezicht van 
do H. SUET}~NS. 

LE GREFFIER - DE GHIF}<,I=~R, 

(signé) G. PIQUET. 

LE PR-:::SI:JENT - DE VOORZITTER, 

( signé) J.. SœT=:NS. 

ezpédition délivrée à M .. le Ministre 
uitgifto afgeleverd aan de H. Minister 

de la Justice. 
van Justitie. 

Le 1952. 1952" Do 

Le Greffier du Conseil dlEtat, De Griffier van de Raad van State~ 

H. DECKNlYN. 


